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Récépissé de déclaration concernant la création

de zones de mouillages organisés et

d'équipements légers de Coifo di Sogno sur la

commune de LECCI
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Liberté

Égalité
Fraternité

Direction départementale des territoires

PRÉFET Service risques, eau et forêt
DE LA CORSE-
DU-SUD

1 ^ lllll Wl
Récépissé de déclaration n® du ' concernant
la création de zones de mouillages organisés et d'équipements légers de Coifo di Sogno sur la

commune de LECCI.

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L211-1, L214-1 à L214-6 et R214-1

à R214-56 ;

Vu l'arrêté du 23 février 2001 fixant les prescriptions générales applicables aux travaux
d'aménagement portuaires et autres ouvrages réalisés en contact avec le milieu
aquatique soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code
de l'environnement et relevant de la rubrique 4.1.2.0 (2°) de la nomenclature
annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

Vu le décret du Président de la République du 15 février 2022 portant nomination de
M. Amaury de SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, nommé préfet de Corse, préfet de
la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté du Premier Ministre et du Ministre de l'Intérieur en date du 24 février 2021

portant nomination de M. Yves SIMON, ingénieur des travaux publics de l'État hors
classe, directeur départemental des territoires et de la mer de Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté n°2A-2022-05-02-00001 en date du 2 mai 2022 portant délégation de signature
à M. Yves SIMON, directeur départemental des territoires de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté n°2A-2022-05-03-00003 en date du 3 mai 2022 portant subdélégation de
signature aux chefs de service de la direction départementale des territoires de la
Corse-du-Sud ;

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Corse 2022-
2027 approuvé le 23 février 2022 ;

Vu le Plan de Gestion du Risque Inondation (PGRI) de Corse 2022-2027 approuvé le V
mars 2022 ;

Préfecture de la Corse-du-Sud - Ratais Lantivy - Cours Napoléon - 20188 Ajaccio cedex 9 - Standard : 04.95.11.12.13
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 et de 13h30 à 15h30

Adresse électronique : prefecture(Scorse»du-sud.gouv.fr - www.corse-du-sud.gouv.fr
Facebook : ®prefecture2a - Twitter : @Prefet2A
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Vu le Plan d'Action pour le Milieu Marin (PAMM) pour la Méditerranée intégré dans le
Document Stratégique de Façade (DSF) ;

Vu la demande d'examen au cas par cas déposé le 18/11/2020 et la décision n° F09420P101
en date du 15/04/2021 dispensant le projet d'étude d'impact ;

Vu le dossier de déclaration au titre de l'article L. 214-3 du Code de l'environnement,

comprenant une évaluation d'incidence Natura 2000, déposé par la SARL Goifo di
Sogno, représentée par son gérant M. Charles Lamonica, reçu le 13/05/2022, déclaré
complet le 16/05/2022 et enregistré sous le numéro CASCADE 2A-2022-00016 ;

Vu l'avis favorable de l'agence régionale de santé de Corse (ARS) en date du 2 Juin 2022 ;

Vu l'avis favorable sous réserve de la direction régionale de l'environnement de
l'aménagement et du logement, service biodiversité eau et paysage (DREAL/SBEP), en
date du 13 Juin 2022 ;

Vu l'avis défavorable de la direction de la mer et du littoral de Corse (DMLC) en date du

13 Juin 2022;

Vu les avis réputés favorables du département des recherches archéologiques
subaquatiques et sous-marines (DRASSM), de l'office français de la biodiversité (OFB) ;

Considérant que la plage de GoIfo di Sogno a fait l'objet d'un profil de baignade par la
commune de Lecci et validé par l'ARS en août 2021, comprenant la présence d'une
zone de mouillages et des mesures de gestion actées en cas de pollution provenant de
cette activité ;

Considérant que le projet de mouillage organisé conduit à une amélioration significative de la
situation actuelle dans des conditions anarchiques (mouillage forain d'une centaine de
bouées sans autorisation), en préservant les biocénoses dont les herbiers mixtes de
cymodocées et de zostères, espèces protégées, par le remplacement des corps-morts
sur ou à proximité de ces espèces par des systèmes d'amarrage écologiques de type
ancre à vis ;

Considérant que l'avis de la DREAL/SBEP souligne l'évolution favorable du projet initial, tant
en prenant bien en compte les recommandations méthodologiques de la stratégie
méditerranéenne de gestion des mouillages, tant dans sa bonne analyse paysagère et
sa bonne organisation spatiale, que ses réserves ne portent que sur l'actualisation des
photomontages du dossier ;

Considérant que l'avis défavorable de la DMLC ne porte principalement que sur des motifs
domaniaux qui font l'objet d'une autre autorisation réglementaire pour ce projet ;

Considérant que la ZMEL dans l'anse de Stagnola sur la commune voisine à proximité du
projet, autorisée en décembre 2015 et étant une mesure compensatoire des travaux
d'extension du port de Porto-Vecchio dit Porto-Néo, n'a Jamais été mise en place ;

Considérant que le projet n'a pas été soumis a étude d'impact par l'autorité
environnementale par son arrêté susmentionné, au regard que le projet n'était pas
susceptible d'avoir des impacts notables sur l'environnement vu les données connues ;
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donne récépissé à :

la SARL Goifo di Sogno, représentée par son gérant M. Charles Lamonica

de sa déclaration concernant la création de zones de mouillages organisés et d'équipements
légers de GoIfo di Sogno sur la commune de LECCI, au droit de la plage GoIfo di Sogno.

Le projet consiste :

en mise en place d'une ZMEL saisonnière du 1er mai au 30 septembre composée de 2 secteurs,
comprenant 80 systèmes d'amarrage à l'évitage pour des bateaux de 6 à 12 mètres de longueur.

Les systèmes d'amarrage, s'ils ne sont pas situés sur des espèces protégées ou a proximité, sont
des corps-morts déjà existants qui seront ensouillés. Tous les autres systèmes d'amarrage est
constitué d'ancre à vis, d'une bouée intermédiaire de sub-surface et d'une bouée d'amarrage en
surface.

- sur la partie Est : 38 systèmes sur une emprise de 63 250 m^ (14 amarrages pour bateau de 6
mètres ; 6 pour bateau de 8 mètres ; 9 pour bateau de 10 mètres ; 9 pour bateau de 12 mètres),

- sur la partie Ouest : 42 systèmes sur une emprise de 63 000 m^(11 amarrage pour bateau de 6
mètres ; 19 pour bateau de 8 mètres ; 6 pour bateau de 10 mètres ; 6 pour bateau de 12
mètres).

Un ponton flottant de débarquement avec passerelle (aucun amarrage permanent autorisé) fixé
avec des ancrages écologiques et un tapis de mise à l'eau léger sont installés depuis la plage
dans Taxe du chenal traversier entre les 2 secteurs.

Hors saison, le ponton flottant et sa passerelle, le tapis de mise à Teau, les chaînes, les bouées
de sub-surfaces et de surface sont retirées du plan d'eau. Seuls les ancrages écologiques,les
ancres à vis et les corps-morts restent en place.

La pose et le retrait des installations est de 7jours avant la saison, puis après la saison.

Voir plan en annexe.

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques
définies au tableau de l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette
opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de

prescriptions
minimales

correspondant

4.1.2.0

Travaux d'aménagement portuaires et autres
ouvrages réalisés en contact avec le milieu
marin et ayant une Incidence directe sur ce
milieu :

2® D'un montant supérieur ou égal à 160 000
euros mais inférieur à 1 900 000 euros (D)

Déclaration

Arrêté ministériel du 23

février 2001 fixant les

prescriptions applicables
aux travaux [...] relevant

de la rubrique 4.1.2.0 (2°),
modifié par l'arrêté du 27

juillet 2006
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Outre le respect des prescriptions générales fixées par la réglementation en vigueur, le
déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et l'arrêté de
prescriptions minimales correspondants :

par la mise en œuvre notamment des mesures d'évitement et de réduction suivantes :

• préparation fine du chantier; maintien en très bon état de propreté du chantier; mise
à disposition de kits antipollution => absorbants et barrage léger; précautions de
sécurité pendant les phases du chantier; dépollution préalable du site avec
enlèvement de tous les macro-déchets; pose des installations par des
plongeurs scaphandriers; utilisation d'une cage d'ensouillage et d'une pompe
aspiratrice pour le déplacement des corps-morts; protocole précis de suivi de la
turbidité suivi de la turbidité.

• suivi des organes d'amarrage lors du démontage entre chaque saison ou après forte
tempête; suivi des espèces protégées (herbiers mixtes de cymodocées et de Zostères)
pendant 15 ans selon les protocoles EH-5 et EH-6 du guide cadre eval-impact DREAL
Paca; suivi de la qualité des sédiments => 1 point tous les S ans et de la colonne
d'eau => 7 prélèvements par an.

Le déclarant devra :

• avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des territoires
(DDT) du début des travaux par écrit au moins 15 jours avant leur commencement. Un
modèle de courrier d'information préalable de début de travaux est Joint au présent
récépissé ;

• prendre toutes les précautions nécessaires afin de prévenir les pollutions accidentelles
et les éventuelles dégradations du milieu ;

• informer sans délai le service en charge de la police de l'eau en cas d'incident ou
d'accident ;

• assurer en tout temps l'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages objets du
présent récépissé.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire
opposition à la déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à
compter de la réception du présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L. 216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux
chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès en tous temps aux
installations objets du présent récépissé.

En application de l'article R. 214-40 du Code de l'environnement, toute modification
apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou
à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initial doit être porté, avant
réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.
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Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de LECCI
où cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois.
Le récépissé sera publié au registre des actes administratifs de la Corse-du-Sud et mis à
disposition du public sur le site Internet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période
d'au moins six mois.

Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à
compter de sa publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai
de quatre mois par les tiers, dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de
l'environnement à compter de la date d'affichage à la mairie de la commune de LECCI. Le
tribunal administratif peut être saisi par l'application « Telerecours citoyens » accessible par
le site www.telerecours.fr

Validité :

Cette autorisation environnementale en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l'environnement est établie pour une durée de 15 ans maximum à compter de la première
saison des installations.

Toutefois, en application de l'article R. 214-40-3 du code de l'environnement, la mise en
service de l'installation, la construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de
l'activité objets de cette déclaration, doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter
de la date du présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment Justifiée, celle-ci sera adressée au préfet
au plus tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Sanction :

En application de l'article R. 216-12 du code de l'environnement, est puni d'une amende
prévue pour la contravention de S® classe le fait de :

réaliser les travaux sans avoir obtenu le récépissé de déclaration au préalable ;

• réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déclaration ;

• réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avec le
récépissé de déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires
fixées par arrêté préfectoral.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou
d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.

Pour le préfet etyp^^ délégation
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Destinataires du récépissé :
SARL Goifo di Sogno représentée par M . Charles LAMONICA ;
recueil des actes administratifs ;

- commune de Lecci (mairie pour affichage) ;
- Office Français de la Biodiversité ;
- DREAL/SBEP;

Direction de la Mer et du Littoral de Corse.

Annexes

Récépissé de déclaration concernant la création de zones de mouillages organisés et
d'équipements légers de GoIfo di Sogno sur la commune de LECCI.
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Direction de la mer et du Littoral Corse

2A-2022-07-19-00002
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Arrêté portant subdélégation de signature aux

chefs de service de la direction de la mer et du

littoral de Corse pour les affaires relevant du

département de la Corse-du-sud. 
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Direction de la mer et du littoral de Corse

2A-2022-07-11-00004

11/07/2022  : M.Arnaud GILLET  

2022-132S Arrêté portant autorisation

d'occupation du DPM
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Direction de la mer et du littoral de Corse

2A-2022-07-11-00005

11/07/2022  : M.Arnaud GILLET  

2022-133S Arrêté portant autorisation

d'occupation du DPM
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Direction de la Sécurité et de l'Aviation civile

Sud-Est

2A-2022-07-18-00001

18/07/2022  :   

AP creation ZD AG Ajaccio
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PRÉFET
DE LA CORSE-
DU-SUD

Direction de la sécurité de l'aviation civile Sud-Est
Delegation de la DSAC.SE en Corse

Libertf
Égalité
Fratermté

1 8 JUIL. 2022
Arrêté n°

portant création d'une zone délimitée de « côté piste » pour les besoins de l'aviation
générale sur l'aérodrome d'Ajaccio Napoléon Bonaparte

Le Préfet de Corse, Préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2008
relatif à l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile
modifié ;

Vu le règlement (CE) n° 272/2009 de la Commission du 2 avril 2009 complétant les normes de
base communes en matière de sûreté de l'aviation civile figurant à l'annexe du règlement
(CE) n° 300/2008 du Parlement européen et du Conseil (et son annexe) modifié ;

Vu le règlement (UE) n° 1254/2009 de la Commission du 18 décembre 2009 fixant les critères
permettant aux Etats membres de déroger aux normes de base communes en matière de
sûreté de l'aviation civile et d'adopter d'autres mesures de sûreté, modifié par le règlement
(UE) n" 2016/2096 de la Commission du 30 novembre 2016 ;

Vu le code des transports, notamment ses articles L.6332-2 et L.6342-2 à 4 ;

Vu le code de l'aviation civile et notamment ses articles R.213-1-2, R.213-1-3, R.213-1-5,
R.213-3-1 etR.213-3-3;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 30 octobre 2020 nommant M. François CHAZOT,
directeur de cabinet du préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 15 février 2022 nommant M. Amaury de SAINT-
QUENTIN, préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse du Sud ;

Vu l'arrêté du 11 septembre 2013 modifié relatif aux mesures de sûreté de l'aviation civile ;

Vu l'arrêté du 11 septembre 2013 modifié relatif aux mesures de sûreté sensibles de l'aviation
civile ;

Vu l'arrêté n0 2A-2022-03-03-00003 du 3 mars 2022 portant délégation de signature à
Monsieur François CHAZOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;

Vu la note confirmant les mesures de sûreté dérogatoires définies sur la base d'une évaluation
nationale et locale des risques et exigibles sur les zones délimitées de l'Aérodrome d'AJaccio
Napoléon Bonaparte ;

Après concertation avec :

Prefecture de la Corse-du-Sud - Palais Lantivy - Cours Napoléon - 20188 Ajaccio cedex 9 - Standard : 04.95.11.12.13
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à llh30 et de 13h30 à 15h30
Adresse électronique : prefectureçacorse-du-sud.Qouv.fr - www.corse-du-sud.aouv.fr

Facebook : @prefecture2a - Twitter : @Prefet2A
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t'exploitant d'aérodrome ;
le directeur interdépartemental de la police aux frontières de Corse ;

• l'adjoint au commandant de la compagnie de gendarmerie des transports aériens de Nice.

Sur proposition du directeur de la sécurité de l'aviation civile Sud-Est,

ARRETE

Article 1er - Création de la ZD/CP Aviation générale (AG)
Il est créé, sur l'aérodrome d'Ajaccio Napoléon Bonaparte, une zone délimitée de « côté piste »
(ZD/CP) destinée aux vols d'aéronefs de masse maximale au décollage inférieure à 45,5 tonnes
dans les limites de capacité d'accueil telles que décrites à l'AIP. La zone délimitée comprend la
zone d'avitaillement AVGAS, Ie hangar hélicoptères et le parking attenant de la société Corse
Hélicoptères et les bâtiments et les postes de stationnement de l'aviation générale et d'affaire
jusqu'à la ligne de séparation avec la PCZSAR et les locaux techniques de l'exploitant d'aérodrome
(deux réserves de matériels et une cuve de carburant (GNR)).
Les aéronefs répondant à cette catégorie et ne pouvant être traités dans cette ZD seront traités en
PC selon les procédures en vigueur.

Article 2 - Limites et surveillance de la ZD / CP (plan 1)
Les limites de la zone délimitée sont précisées dans le plan joint en annexe. La ZD/CP est
matérialisée sur tout le pourtour par des clôtures de type OACI. La limite de séparation entre la ZD/
CP et la PCZSAR est placée sous détection avec alarme (dans les deux sens de la circulation) au
PARIF. La surveillance de la limite ZD/PCZSAR est assurée par une caméra thermique avec analyse
d'image et une caméra de levée de doute.

Article 3: Accès à la ZD/CP
Par le « côté ville » : L'accès à la ZD/CP AG s'effectue par le « côté ville » au travers d'un portail
comportant un système de contrôle d'accès (lecteur de badge) en entrée et sortie. Les droits
d'accès à ce portail sont donnés par l'exploitant d'aérodrome aux sociétés / entités justifiant d'une
activité dans la zone aviation générale.

Par le «côté piste» : Les personnes et véhicules accédant la ZD/CP par la PCZSAR font l'objet au
retour des mesures de sûreté inhérentes à la PCZSAR. Le contrôle d'accès et l'inspection filtrage
sont réalisés après appel aux agents de sûreté du PIF Mobile selon la procédure établie par
l'exploitant d'aérodrome et validée par la Délégation de la DSAC.SE en Corse. Une zone de fouille
est réservée aux personnes et aux véhicules souhaitant pénétrer en PCZSAR à partir de la ZD/CP.
Le camion avitailleur est considéré comme protégé contre toute intervention non autorisée dès lors
qu'il est placé sous la surveillance d'une personne dûment formée dès son entrée en ZD/CP jusqu'à
son retour en PCZSAR. Le conducteur du véhicule fait quant à lui l'objet d'une inspection filtrage
conformément à t'alinéa précédent.

Article 4 - Contrôles transfrontières (plan 2)
Dans l'attente de la construction du futur bâtiment AG qui abritera les locaux dédiés aux contrôles
transfrontières réalisés par les services de la DtDPAF, il est mis en place un local provisoire résen/é
à ce service. Ce local comporte une porte « côté ville » et une porte « côté zone délimitée » avec
contrôles d'accès sur les deux portes, Ces portes sont de plus sécurisées par des clés détenues
exclusivement par la PAF. « Côté ville », le local est placé sous caméra de surveillance et alarme
avec report à la DIDPAF.

Article 5 - Obligation des occupants
Les occupants de la zone délimitée sont tenus :

de veiller à ce que la bande des 3 mètres au droit de la clôture soit dégagée de tout
matériel ou objet pouvant favoriser un franchissement de la clôture ;

• de prévenir l'exploitant d'aérodrome de toute dégradation ou dépôt d'objet sur la clôture
permettant une intrusion en PCZSAR.

L'exploitant d'aérodrome est tenu :
de sensibiliser les usagers de la ZD/CP aux problématiques d'étanchéité de la frontière
CV/ZD et ZD/PCZSAR ;
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• de veiller à l'application des mesures de protection et d'étanchéité des limites CV/ZD et ZD/
PCZSAR dans le cadre de rondes et patrouilles régulières.

Article 6 - Mesures complémentaires
En référence à l'article R.213-1-56 II du code de l'aviation civile, le directeur de la sécurité de
l'aviation civile Sud-Est peut compléter les règles générales définies dans cet arrêté par des
mesures particulières d'application.

Article 7 - Date de création de la ZD/CP
La ZD/CP telle que décrite dans cet arrêté peut être mise en œuvre à la date de signature de cet
arrêté,

Article 8- Dispositions spécifiques
Cet arrêté modifie l'arrêté préfectoral n° 2011185-0007 du 4 juillet 2011 et ses arrêtés modiflcatifs
relatifs aux mesures de police applicables sur l'aérodrome d'Ajaccio Napoléon Bonaparte.

Article 9- Execution, publication, affichage
Le sous-préfet, directeur de cabinet, le délégué de la DSAC.SE en Corse, le directeur
interdépartemental de la police aux frontières en Corse, l'adjoint au commandant de la compagnie
de gendarmerie des transports aériens de Nice et le directeur des concessions aéroportuaires de la
Corse du Sud sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse-du-Sud et sera affiché sur
l'aérodrome ainsi qu'en mairie d'Ajaccio et des communes limitrophes de l'aérodrome.

Ajaccio, le
1 8 JUIL. 2022

Pour le Préfet de Corse, Préfet de la
Corse 6jâ Sud et par délégation,

Le Sous-1/réfet, Directeur de Cabinet

François ÇXAZOT

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R.. 421-S du code de justice administrative, le
présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia dans le délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application « Télérecours citoyens »
accessible par le site www.telerecours
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Direction Départementale des Territoires 

2A-2022-07-19-00001

19/07/2022  : M.Amaury DE SAINT-QUENTIN   

Arrêté déclenchant le niveau d'alerte renforcée

dans le département de la Corse-du-Sud
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